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PRESIDENCE DE M. ROULLEAUX-DUGAGE, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


= 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 20 janvier a été 
aftiché. 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. MM. Jean Guiter et Hazoumé s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Bégarra un rapport fait, au 
nom de la commission des ailaires économiques, sur la pro 
sition (n° 4, année 1955) de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal 
Daho et des membres du groupe socialiste S. F, L O, et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement de la République à 
prendre d'urgence les mesures nécessaires pour assurer la 
reprise de la M. T. O. (Manufacture de textiles oranaise) qui 
vient de fermer ses portes, réduisant au chômage sept cents 
ouvriers s'ajoutant aux deux mille deux cents chômeurs que 
compte déjà la vile de Tlemcen. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 16 et distribué. 


DEMISSION DE DEUX CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. Diawadou Barry la lettre 
suivante : 
« Versailles, le 22 janvier 1955. 


« Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire 
connaitre que j'ai été validé comme député de la Guinée par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 21 janvier 1955. (A: 
plaudissements au centre.) En conséquence, j'ai le regret de 
vous donner, par la présente, ma démission de conseiller de 
l'Union française, 


« Je n'aurais garde d'oublier que c’est dans l’Assemblée de 
l'Union française que vous présidez avec talent et honneur 
j'ai fait mes premières armes parlementaires. Je vous prie 

‘ètre mon interprète pour exprimer à mes collègues mes 
regrets de les quitter. 

« Veuillez croire, monsieur le président, à mon respectueux 
dévouement. » (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Acte est donné de cette démission. 

H en sera donné avis à M. le président du conseil des 
ministres. 


J'ai recu de M. Comiti la lettre suivante: 
« Nice, le 21 janvier 1955. 


« Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous remettre ma 
démission de conseiller de l’Union francaise. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de 
mes sentiments distingués. » 


Acte est donné de celte démission. 
ll en sera donné avis à M. le président de l’Assemblée natio- 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D’'UNE COMMISSION 


M. le président. Au cours de la précédente séance et confor- 
mément à l’article 24 du règlement, il a été procédé à l’aff- 
chage d'une candidature à une commission. 


Le délai réglementaire est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 
En conséquence, je proclame membre de la commission des 


affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer M. Ran- 
dretsa, en remplacement de M. Gervain. 


PROPCSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président, J'ai été saisi de propositions de modification 
à la composition de commissions. 

Le groupe des républicains sociaux, d'accord avec le groupe 
du contre républicain d'action paysanne et sociale, propose 
de remplacer : 

M. Diawadou Barry par M. Reyt à la commission des aflaires 
économiques ; 

Mme Eboué-Tell par M. Reyt à la commission des affaires 
sociales. 

Le groupe des républicains sociaux propose : 

M. Louis Delmas pour remplacer M. Rogier à la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d’outre-mer; 

M. Laurin pour remplacer M. Diawadou Barry à la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que dans un délai minimum 
d'une heure. 


INSCRIPTION AU PROCHAIN ORDRE DU JOUR DE REPONSES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
M. Roger Duveau, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, à 
bien voulu accepter de venir répondre aux questions orales 
n° 59, 60, 61 et 62, année 1954, posées par M. Max André el 
relatives à la éituation des Français et des entreprises françaises 
dans le Nord-Viet-Nam. 

Ces questions pourraient être inscrites en tête de l’ordre du 
jour de la prochaine séance publique. 

n’y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, les gueions orales n° 59, 60, 61 et 02 
seront inscrites en tête de l’ordre du jour de la séance publi- 
que du jeudi 27 janvier 1955. 
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AFRIQUE DU NORD. FERMETURE DE LA MANUFACTURE 
DE TEXTILES ORANAISE 


Déciaration de l'urgence d'une proposition. Fixation de la date 
de la discussion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle li décision sur la 
demande de discussion Les à de la proposition (n° 4, année 
{950, de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho et des membres 
du sroupe socialiste $. F. I. O. et apparentés, tendant à invi- 
ter le Gouvernement de la République à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires pour assurer la reprise de la M. T. 0. 
(Munufacture de textiles oranaise), qui vient de fermer ses 
portes, réduisant au chômage 700 ouvriers s’ajoutant aux 2.200 
chomeurs que compte déjà la vile de Tlemcen. 


Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseillers de l'Union 
francaise, dont la présence a été constatée par appel nominal, 
ont demandé la d.seussion d'urgence de celle proposition. 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement: 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier Ja 
demande ou je refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le prés'dent ou le rap- 
porteur de la commiss'on, les représentants du Haut Conseil 
el du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 


la parole est à M. Bégarra, l'un des auteurs de la demande 
de d'senssion d'urgence. 


M. Bégarra. Mesdames, messieurs, vous connaissez la situa- 
tion créée à Tlemcen par la fermeture de la manufacture de 
textiles oranaise, puisque non seulement le texte de la pro- 
er déposée le 20 janvier vous a été distribué, mais éga- 
ement le rapport, adopté par la commission des affaires 
économiques, qui a dascuté de cette question dans sa séance 
d'hier, 

La fermeture de cette entreprise pose un problème à la fois 
économique et social; nager économique, puisqu'il s'agit 
de l'arrèt de l'activité d'une industrie très importante pour la 
région, et qu'il faut envisager, à la demande même de la 
commission des affaires économiques, dans le cadre plus géné- 
ral de l'industrialisation de l'Algérie. 


Plus encore, l'aspect social que soulève également ce pro- 
bière pose une question d'urgence. En effet, 700 ouvriers ont 
erdu leur gagne-pain; si l'on tient compte qu'ils ont tous une 
amille, ce sont des milliers de personnes qui se trouvent 


actiellement sans ressources, Sous cet angle, vous reconnai- : 


trez qu'il est très urgent de prendre les mesures qui s'im- 
posent. 


Dans ces conditions, l’Assemblée acceptera certainement de 
discuter d'urgence de cette proposition. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre la 
discussion d'urgence ?... 

La commission des affaires économiques a-t-elle des obser- 
Valions à présenter ?.. 


. M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques. La commission est tout à fait d'accord pour 
accepler l'urgence. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est déc:&ée. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le mo- 
ment où elle voudra discuter de cette proposition. 


La proposition a été distribuée sous le n° 4. A quel moment 
la commmission estime-t-elle pouvoir présenter son rapport ?.… 


M. le président de la commission. La commission sera en 
État de rapporter à la fin de la présente séance. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de la commission. 


(L'Assemblée, consuliée, accepte la proposition de la come 
mission.) 


M. le président. En conséquence, celle proposition viendra 
en discussion à la fin de la présente séance, 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer portant moditication de l'article 13 
du décret du 19 mai 1939 sur l’organisation des chemins de fer 
coloniaux (n° 230, année 1954 et 13, année 1955). 


La parole est à M. Loste, suppléant M. Dède, rapporteur, 


M. Loste, rapporteur suppléant de la commission des affaires 
économiques. Je défère volontiers au désir que m'a exprimé 
Mme Malroux de voir la question qu'elle doit rapporter mise en 
discussion avant celle me concernant et que vous venez d'ap- 
peler, monsieur le président. 


Mme Malroux. Je remercie M. Loste de bien vouloir nous per- 
mettre de rapporter avant lui. 


M. le président. L'Assemblée est-elle d'accord pour cette inter- 
version de l’ordre du jour ?.… 


n'y pas d'opposition? 
Il en est ainsi décidé, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ; EDUCATION DE BASE; 
ENVOI D'UNE MISSION D'INFORMATION 


Discussion d’une proposition de résolution; adoption 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution présentée par M. Griaule, président 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, au nom de cette commission, tendant à la dési- 

nation par l’Assemblée de l'Union française d'une mission 

‘information chargée d'étudier le fonchonnement et les résul- 
tats des expériences d'éducation de base en Afrique occiden- 
tale française (n° 369, année 1954 et 13, année 1955). 


La parole est à Mme Malroux, rapporteur. 


Mme Malroux, rapporleur de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, la 
proposition que j'ai l'honneur de rapporter porte sur un point 
particulier de l’évolution des populations d'outre-mer ; il s'agit 
de l'éducation de base en faveur de laquelle notre Assemblée 
s'était prononcée dès l'année 1949, alors que les premitres 
expériences étaient entreprises en Afrique noire. 


Voici le bilan de ce qui a été réalisé depuis lors: les premiers 
essais ont eu lieu au Togo en 1950, avec l'aide de certains spé- 
cialistes britanniques venus des territoires voisins. En 1951, 
des expériences au Sénégal et en Guinée ont, d'après les rap- 
ports publiés, réussi à dégager une doctrine française de l'édu- 
cation de base, valable au moins pour l'Afrique noire, c'est-à- 
dire bien âdaptée aux populations. En 1952, le Togo a repris 
deux nouvelles expériences à Defalé et à Tsevié, à 35 kilomè- 
tres de Lomé. En octobre 1952, le gouvernement général de 
l'Afrique équatoriale française décidait à son tour de tenter 
une expérience en Oubangui-Chari, dans la région de Boykota, 
à 300 kilomètres an nord-ouest de Bangui. Le Cameroun, le 
dernier en date, a centré son expérience sur la région d'Endin- 
ding, au Nord de Yaoundé; maïs entfait toute une campagne 
est lancée à travers le territoire à partir des résultats acquis. 


L'année 1953 marque une date dans la très jeune histoire de 
l'éducation de base, En effet le gouvernement général de l'Afri- 
4 occidentale française a créé un centre fédéral d'éducation 

e base; une quarantaine de techniciens ont assisté à un stage 
du 9 mars au 4 avril 1953. Ce stage groupait exactement 
37 stagiaires, dont deux femmes, comptant des médecins, des 
instituteurs, des moniteurs d'agricuiture, des conducteurs de 
travaux publics; les futures équipes, à partir de cet instant, 
étaient prêtes à l’action. 


de 
des 
ma 
de 

| 
affi- 

tion 
upe 
ires 
nis- 
ives 
À] 
que 
r, à 
ales 
s et 
ises 
du 
bli- 


24 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 25 JANVIER 1955 


En mai 1953, une exposition a été organisée au musée péda- 
gogique, dans le but d'informer le public métropolitain de 
l'effort acompli par la France en matière d'éducation de base 
et d'éducation des adultes dans l'Union française, le Maroc et la 
Tunisie. 

L'eflurt s'est poursuivi par un second stage an centre fédéral 
d'éducation de base à Dakar, du 135 mars au 10 avril 1954; il 
comprenait 39 stagiaires dont 7 femmes, et 26 auditeurs libres 
dont 13 femmes. 

D'autres réalisations se sont poursuivies. J'ai indiqué, par 
une note au bas de la page, le bilan de toutes les réalisations 
depuis que l'éducation de base est entrée en vigueur outre- 
Lier; Vous pourrez ainsi vous rendre compte de tout ce qui à 
élé décidé pour l'équipement des missions et, en même temps, 
des principales publications éditées pour informer les terri- 
toires, ainsi que le ministère de l'éducation nationale, des 
réalisations. 

Des campagnes ont continué, en particulier celle de Darou- 
Mousti, sur la route de Diourbel, au Sénégal, du 11 mai au 
20 juin 1953, Une enquête préliminaire a eu lieu au village de 
Senoudehou, au Sénégal, en mai 1954. Les campagnes conti- 
nuent au Cneroun et en Oubangui-Chari. Enfin, soulignant 
l'importance qu'il attache à la réalisation d'un plan d'essemble 
concernant l'éducation de base, le ministre de la France d’ou- 
tre-mer a pris, en date du 7 octobre 1954, un arrêté portant 
créalion d'un conseil supérieur de l'éducation de base outre- 
er. 

Lors du débat sur les crédits réservés, dans le second plan 
quadriennal, à l'éducation de base — et ces crédits, je vous 
renvoie à la note ?, s'élèvent à 600 millions de francs métropo- 
litains, répartis, ainsi que l'indique le tableau inséré à la 
page suivante de mon rapport, à la cadence de 12 millions 
environ par territoire et par an, le rapport de M. Griauie sur 
ce chapitre avait énoncé, tant sur les lignes d'action que sur 
les principes généraux, quelques recommandations portant 
notamment sur le choix et la formation des stagiaires appelés 
à constituer les équipes d'éducation de base, sur l'intégration 
d'un nombre plus important de femmes dans les équipes, 
sur l'enquête préalable en profondeur dans les villages où 
l'éducation de base devait s'exercer, enfin sur l’action continue 
et humaine qui devait associer les éléments autochtones au 
travail de l'équipe. 


Le bulletin de septembre 1954 du centre d'informat:on du 
département de l'éducation à l'U. N. E. S. C. O0. publie le 
compte rendu des expériences françaises d'éducation de base 
en Afrique noire; leur lecture laisse entrevoir des diflicultés 
insoupconnées: réticences observées dans une cerlaine partie 
de la population, apprentissage paralysé par un auditoire nou- 
veau à chaque séance, films ne répondant pas aux besoins pré- 
cis des populations, etc. ; des tâtonnements, des erreurs parfois 
telles que les formules du centre d'éducation de base qui 
doivent être utilistes suus des formes très diverses, en parlant 
de la connaissance approfondie des milieux africains, une très 
grande prudence étant nécessaire pour eZ les peuples des 
régions dites « sous-développées » sur le chemin de j'éduea- 
tion. 


Enfin, le fuit que plusieurs services apportent leur concours 
à l'éducation de base — qu'il s'agisse de l'enseignement, de la 
santé, des affaires sociales, de l'agriculture et de l’élev: _— 
doit nous convaincre de la nécessité d'une coordination délicate 
et d'une autorité indisculte pour prendre en main l'action 
présente et future. 


En outre, les propositions présentées par les territoires sont 
très diverses, dans l'ensemble insuffisantes, en Afrique équa- 
toriale francaise notamment, ou même inexistantes, comme à 
Madagascar et dans la Côte des Somalis, ainsi que le signale le 
rapport présenté par le comité pour l'établissement du plan 
quadriennal. 


IL apparait important de se rendre couple sur place du déve- 
luppeiuent de l'action de l'éducation de base dans certains ter- 
riloires par rapport aux autres, de mesurer la valeur des éloges 
et des critiques sur le terrain, d'éliminer certaines fausses 
interprétations — comme celle qui consisterait à ne vor dans 
l'éducation de base que la lutte contre l’analphabétisme, alors 
que cette lutte n'est elle-même qu'un des aspects de l’évoin- 
tion envisagée —, d'étudier enfin les modalités d'extension de 
l'éducation de base aux territoires encore non touchés. 


Notre but est de nous informer sur place du foncticennement 
des équipes d'éducation de base ainsi que des réal'sations ohte 
nues dans les centres où ces missions ont travaillé, La propo- 
ailion de la commission, présentée par M. Criaule, deivaude 
que la mission d'information de l'Assemblée de l'Union fran- 


caise se rende en Afrique occidentale française et assiste aussi 
au stage de formation de moniteurs pour l'éducation de base, 
dont la session fédérale doit avoir lieu à Dakar en mars 14% 
Nous pe méconnaissons pas l'intérêt qu'il y aurait à se rendre 
au Cameroun et en Oubangui-Chari. Nous nous sommes bornés 
à l'Afrique occidentale française pour des raisons d'efficacité, 
de facilité de transport et d'éconumie; mais nous souhailons, 
si notre proposition est adoptée, que L mission poursuive ulté. 
rieurement la mème étude dans les territoires non visités, Ce 
n'est que sur place que nous pouvons savoir si l'éducation de 
bace est bien, ainsi que le déclarait le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, M. Duveau, lors de l'ouverture du conseil 
supérieur de l'éducation de base outre-mer, le 6 décembre 1454: 
« … Une méthode d'éducation totale des collectivités dites sous- 
développées tendant à leur apprendre d'une part les rudiments 
de la lecture, de l'écriture, du calcul, et d'autre part des 
méthodes amélisrées d'hygiène, d'artisanat, de construction, 
d'agr'culture et d'élevage. » 


A partir du moment où i: y a contact entre des civilisations, 
les conditions d'existence de chacune d'elles sont bouleverstes 
et une transformation est nécessaire pour que leur ecexislence 
soit assurée. Qui dit « éducation de base » dit avant tout: 
« connaissance de ces bases mêmes »:; c'est cette connaissance 
que la m:ssion que vous désignerez s’efforcera d'acquérir et 
c'es! pour raisons que nous vous demandons d’adopier la 
proposition de résolution ainsi rédigée : 

« L'Assemblée &e l'Union française décide d'envoyer dans les 
territoires d'Afrique accidentaie francaise une mission d'infor- 
mation de six membres chargée d'étudier le fonctionnement, 
les méthodes et les résultats des expériences d'éducatiun de 
base qui s'y déroulent. 

« La composition de la mission sera proposée par la commis- 
sion des aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, » 


_Je voudrais, si vous me le permettez, expliquer, en le justi- 
fiant, le chiffre de « six » que la commission m'a demandé 
d'inscrire dans le texte de la proposition. A l'origine, en eflet, 
j° pensais qu'une mission de quatre membres était suffisante 
pour se rendre en Afrique occidentale française. Mais, depuis 
que le rapport à élé imprimé, cerlains de mes collègues, en 
commission, m'ont fait remarquer l'intérêt qu'il y aurait à pou- 
voir scinder la mission en deux — une partie dè ses membres 
allant en Afrique occidentale française, l’autre en Afrique équa- 
loriale française. Le rapport publié par la mission à son 
retour serait ainsi plus complet; il serait une sorte de syn- 
thèse de tout ce qui a été fait dans le domaine de l'éducation 
de base outre-mer. C'est à l’Assemblée de décider, mainte- 
nant, si elle se range à ce point de vue, on si elle estime que 
le nombre de six membres est un peu élevé pour un mission 
de cet ordre. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la diseussion générale la parole est À 
M Cazelles. 


. M. Cazelles. Mesdames, messieurs, je ne veux pas contester 
l'utilité ni l'urgence de cette missiun; je ne veux pas davan- 
combattre la proposition excellemment rapportée par notre 
collègue, Mme Malroux, Néanmoins, étant donné que cette 
ob ne a une incidence financière assez importante sur le 
udget de l'Assemblée, il est de mon devoir de demander à la 
commission des affaires culturelles de bien vouloir réduire Je 
nombre de membres devant participer à cette mission, En effet, 
si nous mainten'ons le nombre de six, proposé par la com- 
mission, el compte tenu des crédits inscrits au chapitre des 
frais de mission dans le budget de notre Assemblée, il serait 
possible d'envoyer n'importe quelle autre mis- 
sion dans le courant de l’année 1955. 


C'est la raison pour laquelle je demande à la commission de 
bien vouloir accéder à un désir et à une nécessité que je suis 
obligé d'imposer à l’Assemblée, en acceptant de réduire de 
SiX à quatre le nombre des membres de la mission. 1 me garait 
d'autant plus utile de vous demander cette réduction que 
l’Assemblée nationale, d'une façon générale, adopte le chiffre 
de sept membres par mission et que le Conseil de la Répu- 
blique n'a jamais dépassé Je chiffre de quatre membres par 
mission; je voudrais donc que l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise adoplât cette dernière ligne de conduite. (Très bien! très 
et applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 


M. Criaule, président de la commission. La commission est! 
d'accord sur la réduction de six à quatre membres. 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 
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M. André Bidet. Je suis loin de minimiser l'importance de 
l'étude que Sè propose d'entreprendre la commission des rela- 
tions culturelles. Je comprends l'intérêt de l'envoi d'une mis- 
don, Je connais aussi l'utilité de l'éducation de base. Celle-ci 
it un moyen de salut dans l'état de chose présent. Cependant 
je m'étonne un peu qu'on limite aussi étroitement le secteur 
J'intormation de la mission. Nous avons ici bien souvent dis- 
cute des problèmes de l'enseignement outre-mer. C'est même 
l'honneur de cette Assemblée n'avoir pas cessé de revendi- 
quer le développement de l'instruction et de l'édueation 
outre-mer. 

Je voudrais done demander à la commission d'envisager 
V'élarcissement du mandat de la mission; tout en consacrant 
essculicllement son examen aux résultats des expériences d'édu- 
cation de base, qu'elle ne néglige pas pour autant l'étude géné- 
rale des problèmes d'enseignement. On va me répondre, je le 
sais, qu'il s'agit là d'un domaine extrêmement vasie, mais 
vous pourrions peut-être recueillir les premiers éléments d'infor- 
mation qui nous seront indispensables le jour où nous en 
viendrons, comme bien souvent nous en avons formulé le vœu, 
à étudier dans son ensemble le problème de l'enseignement 


outre-mer. 


M. te président. Mon cher collègue, déposez-vous un amen- 


dement 


M. André Bidet. Monsieur le président, j'attends l'avis de la 
commission. 


Mme Malroux, ra teur. Je voudrais répondre à notre col- 
lègue M. Bidet que la question de l’enseignement est en effet 
un problème qui préoceupe en premier lieu la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mais il me 
parait totalement pr — et je regrette de ne pas accéder 
au désir de notre collègue — qu’une mission se rendant outre- 
mer puisse enregistrer des résultats de base et en même tem 
examiner les problèmes relatifs à j’enseignement. Cette seconde 
mission supposerait des visites dans les lycées, les écoles pri- 
maires, l'examen des eee des manuels et de toutes les 
questions relatives à l’enseignement, alors que la mission telle 
que nous l’envisageons consisterait à aller dans un village où 
l'éducation de base est lanece, voir ce que font les moniteurs, 
comment réagissent les gens et ensuite à visiter un village où 
l'éducation de base est appliquée déjà depuis une année et 
savoir ce qui en est resté. Ce programme à réaliser en deux ou 
trois sernaines ne permet pas à mon avis um étude sérieuse 
d'un autre problème; je pense même que les deux questions 
ne do vent pas être mêlées, sans pour autant que nous écar- 
tions l1 question de la réforme de l’enseignement que nous ne 
cessons d'étudier depuis plusieurs années. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. la président de la commission. La commission, monsieur 
le president, vient de donner son avis. J'ajoute qu'une autre 
que-lion nous intéresse: celle de la formation des moniteurs. 
Et d autre part je pense à une expression de M. Duveau, secré- 
lire d'Etat à la France d'outre-mer, qui parle d’une « méthode 
l'éducation totale » des collectivités dites « sous-développées », 
Je constale qu'il y a au moins une erreur dans cette dernière 
définition, Il serait intéressant que des hommes avertis de cette 
Assemblée aillent voir sur place comment on entend réaliser 
celle « éducation totale » et comment se comportent les collec- 
Uvilés dites « sous-développées ». 


2" Jo président. Dans la discussion générale, la parole est à 
. e. 

. M. Héline. Mesdames, messieurs, mon intervention aura sans 
doute un caractère inhabituel. Elle revêtira, en effet, deux 
‘srecis: le premier, eelui qui m'échoit ès qualités, c’est-à-dire 
Pour parler au nom de mon groupe — qui m'a fait certaines 
lécommandations — et, ensuite, je reprendrai ma liberté pour 
parer en mon nom personnel. 


jartains de mes amis se sont émus de cette institution de 

cation de base et ont exprimé leur crainte que ce ne soit 

a Te quelque chose de trop nouveau, de mal assis, et ils en 
“asent que la mission envisagée est prématurée. 


huge, ont dit qu'ils craignaient l'inefficacité de cette insti- 

que 1, et d’autres enfin: cela coûte trop cher pour les résultats 

Obtlent. Je dois même ajouter que les représentants de 

idée = terriloires se sont insurgés d une façon définitive contre 

pour me; eXposant que cela créerait des frais considérables 
T'ues résultals diseutables. 


Maintenant que je me suis acquitté de mon mieux de cette 
mission au nom de mes amis. 


M. le président de la commission. Je vous remercie de nous 
apporter un nouvel argument. 


M. Méline. je vais parler en mon nom personnel, aussi 
bien comme membre de la commission des affaires cultu- 
relles que par affinité professionnelle. J'ai eu l'occasion, dans 
une autre Assemblée de me pencher sur ce problème. C'est 
une institution — et je rejoins ici l'opinion de mon collègue 

Didet — qui me paraît nécessaire, tout au moins pendant 
une période transitoire tant que la scolarisation de nos terri- 
toires — aussi complète que possible — ne sera pas réalisée. H 
y a là un essai de contacts avec l’ensemble des populations qui, 
sans conteste, est louable. Je ne veux pas me prononcer sur les 
résultats immédia's parce que je ne dispose à ce sujet que de 
faibles données, mais j'en attends des résultats appréciables. 


Pour tenter d'expliquer l'attitude de mes collègues vis-à-vis 
de l'éducation de base, je dirai que, peut-être, ils en ignorent 
exactement le sens, l'objectif et les méthodes. Elle touche un 
peu à toutes les activités, certes, mais le véhicule de ces acti- 
vités, c'est encore l’enseignement. 


Qu'il s'agisse d'agriculture, qu'il s'agisse d'enseignement 
technique, de construction, d'installations sanitaires, c'est par 
la voice de l'enseignement que nous pourrons faire pénétrer 
ces notions et ces bonnes itudes dans les populations 
d'outre-mer. 


Dans ces conditions, c'est essentiellement affaire d'enseigne- 
ment et d'éducation. 


11 ne faut pas vous étonner, mesdames et messieurs, si c’est 
la direction de l'enseignement dans divers territoires qui en à 
pris l'initiative et qui en assure le fonctionnement. 


Quant à moi, je souhaite que cette expérience soit poursuivie 
et, pour en arriver au fait du débat d'aujourd'hui, celte mis- 
sion satisfera non seulement la curiosité de cette Assemblée, 
ce qui est bien légitime, mais elle pourra constater ce qui est, 
face à ce qu’elle pense qui doit être. Elle pourra proposer les 
correctifs nécessaires, stimuler ce qui Jui paraît souhaitable, 
faire des rapprochements dans les divers territoires, conseiller 
les uns et les autres, redresser ce qu'elle pourra estimer étre 
des erreurs. Dans ce sens, je crois cette éducation de base 
appelée à des résultats certains si, pour le moment, elle est 
quelque peu dispendieuse, Mais quand il s'agit d'élever des 
hommes, de former les esprits, de les amener à une plus gen 
compréhension des choses et des hommes, il n’y a rien de trop 
cher parce que, si l'on reste dans l’obscurantisme, on le paye 
très cher plus tard. (Très bien ! très bien ! et applaudissements 
sur divers bancs.) 


Dans ces conditions, je suis personnellement d'accord pour 
que cell2 mission soit décidée. Quant aux modalités, au nom- 
bre des membres, à l'itinéraire, ceci n’est pas mon fait; les 
commissions compétentes en décideront. J'apporte done mon 
adhésion à la proposition faite par la commission des affaires 
culturelles. (Applaudisséements à gauche et au centre.) 


Dans la discussion générale, la parole est à 
. Bidet. 


M. André Bidet, Le sympathique rapporteur de la commis- 
sion des affaires culturelles ne m'a absolument pas convaincu. 
Mme Malroux nous à rappelé que l'attention de la commission 
des aflaires culturelles se portait en premier lieu sur les pro- 
blèmes d'enseignement. Je retiens cet aveu « en premier lieu ». 
Je suis quelque peu effravé de voir que nous risquons de con- 
tinuer à aborder les problèmes, non pas dans leur ensemble, 
mais d'une façon fragmentaire. 


Lorsqu'il s'agit de l’enseignement, je vois une immense econs- 
truction qui forme un tout, dans lequel j'inclus évidemment 
l'éducation de base. Je suis loin d'être hostile à cette dernière. 
J'en suis, au contraire, un adepte forcené. Comme notre coillè- 
gue M. Héline, j'attends beaucoup de résultats de cette méthode 
qui est évidemment empirique, Inais qui pourra sans doute être 
a andonnée dans l'avenir lorsque, précisément, l’enseignement 
se sera développé et qu’il n'y aura plus ni pénurie d'écoles ni 
pénurie de maîtres. A l'heure présente, c'est un moyen indis- 
pensable de dispenser l'instruction, il faut donc le développer. 


Mais je voudrais qu'une fois pour toutes on prit l'habitude 
d'étudier un problème dans sa totalité, et de le résoudre dans 
son ensemble. Si l'on continue à procéier pièce par pièce, on 
risque, en définitive, d'arriver à une construction dépareile, 
une surte d'arlequinade, et je vois là un danger. 
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Celle réserve exprimée, bien entendu, je voterai pour la mis- 
sion d'information, laissant à la commission compétente le soin 
d'étudier les dispositions financières susceptibles de permettre 
le départ de celte mission, 


_M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission, Je remercie les deux ora- 
teurs qui viennent de prendre la parole, en particulier M. Héline 
qui à exprimé dans la deuxième partie de son intervention l'un 
des sentiments de la commission. Je le remercie aussi pour sa 
première partie, qui n'apporte pas, comme nous pouvions le 
penser, un velo, Si en eflet, certains de vos collègues ont le 
sentiment que, peut-être, l'éducation de base est nécessaire, 
nm ses résullats sont décevants, qu'on n'en voit pas l'utilité 
dans son ensemble, c'est ben le moment d'y aller voir, et si 
besoin est de proposer des économies. Engageons quelques cen- 
laines de mille francs pour économ ser quelques ceniaines de 
millions puisque l'expérience coûte très cher. 


Quant à M. Bidet, je suis bien d'accord avec lui pour recon- 
naître que nous devons aboutir à des vues d'ensemble, mais 
permetlez à un chercheur ayant l'habitude du terrain de vous 
dire qu'avant d'étudier des ensembles il faut en prenrire les 
éléments les uns après les autres. 


On m'a parfois reproché de ne me pencher que sur certains 
peuples de l'Afrique que sur certains peuples du Soudan, et on 
mme disait: « Mais ce qui nous intéresse, c'est le Noir en général ». 
Eh bien, je demande qu'on me présente ici re « Noir en géné- 
ral » ? Je ne connais pas le « Noir en général ». Je connais des 
noirs particuliers, des Baoulés, des Dogons, des Mossis et des 
Haoussas, et avant d'avoir une idée générale du Soudanais, il 
convient de se faire une idée précise des différentes populations 
formant cet ensemble, 


Dans cet ensemble immense qu'est l’enseignement s’inelut 
celle initiative particulière de l'élucat'on de base, qui d'ailleurs 
n'est pas partie des milieux français — les Français sont plutôt 
hostiles à ce genre d'expérience. Cette expérience soulève des 
problèmes assez complexes, on vient de le dire; elle intéresse 
aussi bien l'hygiène que l'agriculture, et je crois qu'il est 
nécessaire d'aller voir sur place ce qui se passe tant du point 
de vue des répercussions de ces missions dans le temps que 
du point de vue de la formation des moniteurs, sur lesquels 
nous avons beaucoup à dire. 


Celà déclaré, je rassure nos collègues hésitants: il n’y a pas, 
dans la commission des affaires culturelles, uniquement des 
partisans acharnés de l'éducation de base, (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche et au centre.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. [La commission des affaires sociales n’a pas 
demandé à être saisie pour avis de cette proposition, qui 
l'intéressait, cependant, au premier chef; je ne suis pas 
d'accord avec M. Héline et ce sujet est, évidemment, très délicat. 


La commission des affaires sociales, pour ne pas retarder 
l'envoi de la mission, ni la décision de l'Assemblée à cet 
égard n'a pas demandé à être chargée de cet avis. Je me 
agen seulement, d'indiquer mon opinion personnelle sur 
à queslion, 


La commission des affaires sociales m'avait déléguée, l’année 
dernière, au comité consultatif supérieur des aflaires sociales 
qui à trailé de l'éducation de base pendant de longues heures. 
Assislaient à ces séances les délégués de l'éducation nationale 
aussi bien que ceux de Ja santé, de l'hygiène, de l'agriculture. 
Après avoir donné des détinitions de !’ « éducation de base » 
selon les organismes internationaux et selon les organismes 
nalionaux, nous n'avons pu nous mettre d'accord sur une défi- 
nilion. C'est vous dire que la chose n'est pas très précise. Le 
seul point qui réunit l'accord de tous, c’est que le mot « éduca- 
tion de base » ne convient pas, car il comprend le mot « édu- 
calion ». Sur ce seul point, l'accord total s'est fait au seia 
du comité supérieur. C'est vous dire que la question est 
beaucoup plus délicate et difficile qu'on ne le pense et que 
ce sujet, traité dans tous les organismes internationaux, prèle 
encore à discussion, C'est pourquoi je me rallie, je le ais tout 
de suite, à l'envoi d'une mission. (Applaudissements.) 


Pour moi cependant, l'éducation de base n'est pas un palliatif 
à l'insuffisance de l’enseignement scolaire. 
M. André Bidet. Dans sa forme actuelle! 


Mile Le Ber. Ce ne doit pas l'être, car ce sont des plans dif- 
férents. La lutte contre l'analphabétisme n'est qu'un aspect 


du problème et un moyen d'améliorer le genre de vie des 
populations qui restent à l'écart des améliorstions techniques 
du siècle. 


L'échec des tentatives d'éducation de base, déja abandonnées 
en Oubangui, et que conslatera, je le crains, notrc mission 
vient en grande partie de ce qu’on a employé des méthodes 
scolaires au lieu de procédés nouveaux, moius théoriques, La 
moitié du temps est passé dans une salle avec des tableaux, 
des chiffres, des dessins. Pour agir auprès des paysans e! des 
hommes de la terre penchés tout le jour sur des réalités, à 
eût fallu une éducation plus réaliste. Le cycle de l'évolution 
des anophèles, par exemple, dessiné sur un tableau, est utile 
à connaitre, peut-être, mais le but n'est-il pas d'améliorer la 
santé, d'éviter la contagion ? Xe doit-on pas montrer aux gens 
comment se préserver du paludisme plutôt que leur décrire 
le cycle de l'anophèle ? 

Nous sommes devant des besoins immédiats. Le but de 
l'éducation de base, pour moi, c'est le mieux être des indi- 
vidus qui n'ont pas pu être alleints par les techniques moder- 
nes. Ce but, nous devons y parvenir par des méthodes diffé. 
rentes des méthodes scolaires. Certes, les services de santé, 
l'hygiène, l'enseignement, l’agriculture, sont insuffisants; s'iis 
remplissaient leur rôle comme nous le désirons, il n'y aurai: 
oint besoin d'enseignement de base. Mais soyons réalistes! 
our les adultes, il faut vulgariser les notions qui permettent 
un mieux être. Faisons un effort créateur, débarrassons-nous 
de nos concepts théoriques — le récent décret qui a créé, au 
ministère de la France d'outre-mer, un comité pour l'éduea- 
tion de base, ne semble pas reconnaitre ces vérités — il ne 
s'agit pas d’une éducation telle que nous la pratiquons ici, qui 

rend les enfants en has âge et pendant une dizaine d'annces 
eur inculque des notions théoriques, puis les amène à un rai- 
sonnement. 11 ne s’agit pas, non plus, des cours d'adultes tels 
que nous les comprenons en France où il est à peu près impos- 
sible de vivre décemment sans les connaissances élémentaires 
de lecture et d'écriture. 


Dans les pays dits ts pp il faut plutôt, non pas 
savoir lire et écrire, mais avoir les connaissances indispen- 
sables pour améliorer la culture, la santé, pour éviter Ja mort 
des enfants. Ce sont ces notions qui nous semblent primor- 
diales dans l'éducation de base. Ce qu'il faut, ce sont non fas 
tant des instituteurs qui manqueront à l’enseignement, que des 
vulgarisateurs pratiques qui apporteront le fruit de nos con 
naissances théoriques jusqu'à ce que les jeunes générations, 


qui profiteront des bienfaits de l’école, par comprendre 
et chercher le pourquoi des faits. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole 2st à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mes cher: collègues, je m'excuse de prolon- 
ger d’un instant ce débat, mais je voudrais dire à Fintention 
de nos collègues qui feront partie de Ja mission envisagre 
qu'ils auront intérêt à se reporter un peu en arrière et à ne 
pas s’imaginer qu'il s'agit d’une initiative absolument nou- 
velle. Aujourd'hui, en Afrique, on appelle enseignement de 
base ce que, il y vingt ou vingt-cinq ans, on appelait éduca- 
tion Pl » ou enseignement populaire. Dès celle époque, des 
expériences, dans le sens indiqué par Mlle Le Ber, ont été pour- 
suivies durant plusieurs années; elles ont donné des résultats 
sur lesquels on peut porter, aujourd'hui, un jugement, compte 
tenu des circonstances particulières à l'époque où elles ont ele 
faites. 


Ce retour en arrière sur l'histoire, particulièrement riche, de 
l'enseignement en Afrique occidentale française, permettra, Je 
l'espère, à nos collègues de ques avec plus de sérénité les 
résultats de l'expérience actuelle, trop récente à mon sens pou 
que l’on puisse porter sur eux un jugement définitif. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans h 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de rés0 
lution : 

« L'Assemblée de l’Union française décide d'envoyer dans les 
territoires d'Afrique occidentale française une mission d’infor- 
mation de quatre membres chargée d'étudier le fonctionnement, 


e des 
liques 


nnées 
SSIOn, 
hodes 
La 
leaux, 
des 
Es, 
luiion 
utile 
rer Ja 
Lens 
écrire 


ut de 
indi- 
10der- 
diffé. 
santé, 
S'iis 
aurai: 
listes! 
ettent 
-JIOUS 
au 
iduca- 
il ne 
qui 
n rai- 
s tels 
mpos- 
aires 


n pas 
ispen- 
mort 
rimor- 
n pas 
le cles 
tions, 
endre 
au 


rolon- 
sntion 
sazte 
à ne 
nou- 
nt de 
duca- 
des 
pour- 
ultats 
nt été 


ve, de 
ra, je 
les 

pour 
yplau- 


ins la 


de 


on de 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 25 JANVIER 1955 27 


les méthodes et les résultats des expériences d'éducation de 
base qui s’y déroulent. 


La composition de la mission sera proposée par la commis- 
sion des aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. » 


Je suis saisi d'un amendement r Mlle Le Ber ten- 
dant à ajouter à la proposition de résolution « et par la com- 
mission des aflares sociales, » (Protestations à gauche.) 


M. André Bidet. C’est une quereile d'écoles. 
La parole est à Mile Le Ber pour défendre son amendement. 


Mile Le Ber. Mon amendement découle de ce que je viens 
d'exposer. Pour moi l'éducation de base ne dépend pas de l'en- 
seizyuement mais comprend tout un ensemble de vulgarisation 
relevant d'ailleurs des affaires sociales, de l'agricuiture ou 
d'autres. Néanmoins, m'étant plus spécialement occupée d’'af- 
faires sociales, je vondrais, et je crois cela très possible, que 
la commission des affaires sociales s'entende avec la commis- 
sion des aflaires culturelles pour désigner les membres de cette 
mission. Ce n'est pas une querelle d'écoles comme il a été dit 
mais une nécessité pour que la mission désignée puisse 
remplir complètement sa tâche. 


Mme Malroux, rapporteur. W serait facile de donner satisfac- 
tion à Mlle Le Ber dans la mesure où la commission des àffaires 
culturelles pourra choisir parmi ses membres ceux qui font 
partie aussi de la commission des aflaires sociales. 


M. Reverbori. Ce serait la sagesse. 


Mme Malroux, rapporteur. C'est ce qui avait été décidé, je 
cruis, lors de l'envoi de la mission pour le code du travail. 


M. le président de la commission. Le problème serait beau- 
coup plus simple. 


M. le président. Etant domné les apaisements que vient de 
vous donner Mme Malroux, mademoiselle Le Ber maintenez-vous 
votre amendement ? 


Mile Le Ber. J'accepte par conciliation et amilé person 
nelle pour le rapporteur et le président de ph À de 
relircr mon amendement. Néanmoins, c'est à mon avis une 
mauvaise méthode, car vous n'aurez au sein de la mission 
aucun représentant du service de santé car l'éducation de base, 
par définition, est axée sur les questions de santé. Il s’agit 
d'abord de nourrir et de se porter bien. Or, ces membres ne 
Suit pas représentés, malheureusement, à la commission des 
affaires culturelles. Pour toutes ces raisons, je regrette d’être 
ubligée de retirer mon amendement. 


M. le président de la commission. Nous vous rapporterons 
une définition de l'éducation de base. 


M. le président, Retirez-vous votre amendement, mademoi- 
selle Le Ber ? 


Mile Le Ber. J'accepte de le retirer, mais avec regret. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de réso:ution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


CHEMAS DE FER COLONIAUX 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


P M. te président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
emiande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
Du sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
è la France d'outre-mer, portant modification de l’article 13 
24 accret du 19 mai 1939 sur l'organisation des chemins de fer 
fowiuaux (N°s 330, année 1954, el 13, année 1955.) 


La parole est à M. Loste, suppléant M. Dède, rapporteur 
‘4 commission des affaires économiques. 


M. Loste, ray 


e 


orteur suppléant de la commission des affaires 


Mesdames, inessicurs, Ines chers collègues, je 
ne r. à cette tribune, notre collègue M. Dède, malade et, 
peur or lire son rapport, je suis sûr d'ètre votre imerprèle 
Très ‘ul adresser nos vœux de très prompt rétablissement. 
UTES bien! très bien! Applaudissements au centre et à gauche.) 


Le projet de décret qui nous est coumis pour avis ne vise 
apparemment que le territoire du Togo alors que Île titre et 
l'exposé des motifs s’attachemt à modifier un amicle du décret 
du 19 mai 1999, décret à earactère général puisqu'il intéresse 
à pp des chemins de fer coloniaux. 11 y a :à une ane- 
imahe. 


Le décret du 19 mai 1939 n'a pas été abrogé bien qu'il 
y ait eu depuis cette date l'acte dit loi n° 70 du 28 février 
194 tendant à réorganiser l'ensemble des chemins de fer calo- 

Or, cette dernière loi prévoyait en son article 1# qu'à comp- 
ter d'une date qui serait fixée, pour chaque gouvernement géné- 
ral, colonie autonome ou territoire, par arrêté du se-rctaire 
d'Etat à la, marine et aux colonies, les chenrins de fer co.onirux 
seraient transformés en régies locales à caractère industriel et 
commercial, dotées de la personnalté civiie et de l'autonom'e 
financière. Un arrêté ministériel du 17 juillet 1946 organisait la 
régie ferroviaire de l'Afrique occidentaie francaise. 

Le réseau du territoire du Togo pas vu transforme” 
son organisation en une régie, force est donc pour ce terriuire 
de se référer au décret de 19939 toujours valab.e. 

Cependant il est d'autre part certain que toute modification 
apportée au décret de 1939 peurrait évemuellement être appl- 
quée aux autres réseaux non encore organisés en régie. 

EH est incontestable que depuis 1939 d'importantes modifi- 
cations ont été apportées soit dans l'administration, soit d'ins 
la vie même des terrilorres. Aussi votre commission des affahes 
économiques est-elle enticrement d'accord sur la nécessité 
d'une modification de la composition du conseil économique 
de réseau, celle déterminée par l'arrèté de 1939 apparatssant 
comme nettement inmsuflisante en 1955. 


Mais puisqu'une modification est nécessaire, sans doute est-il 
intéressant de voir comment est constitué actuellement Je 
conseil d'administration de la régie fédérale d'Afrique occi- 
dentale française, conseil à la fois économique et admims- 
tratif. 

De 1946 à 1952, la composition de ce conseil a été modifite 
quatre fois. La quatrième modification, déterminte par un 
arrêlé qui date du 24 décembre 1952, fixait à 24 le nombre 
des membres. 


Très prochainement, 33 membres siégeront au consæil. dont 
17 merabres fonctionnaires et 16 membres élus ou désignés 
par des organismes divers. 

IL est apparu en effet nécessaire de faire appel plus gran- 
derment à des personnalités nouvelles pour réaliser un équilibre 
relatif entre les personnalités initialement désignées par le 
haut commissaire et celles à élire (membres des assemblées 
élues, territoriales et consulaires, et représentants des syn- 
dicats, des usagers, elc.). 

A côté du conseil d'administration de la régie d'Afrique occi- 
dentale francaise, il existe dans chaque territoire de cette 
fédération un comité consultatif de réseau de 11 membres. 


En nous inspirant des différentes compositions dn conseil 
d'administration de la régie d'Afrique occidentale francaise et 
du conseil de réseau, nous voyons la nécessilé d'une modili- 
cation plus profonde : 


Nous croyons devoir porter à 24 (au lieu de 20, maximum 
prévu par le décret de 1929) le nombre des membres du conseil 
économique de réseau pour les réseaux non régis par la 
loi n° 70 du 28 février 1944; 

Nous verrions : 12 membres fonctionnaires, dont le président, 
qui aurait voix prépondérante; 12 membres élus ou désignés 
par des organismes divers. 


En conséquence, les modifications de l'article 13 du décret 
du 19 mai 1939 porleraient sur les points suivants: 


au) Nombre des membres : 24 au lieu de 2; 


b) Composition : 12 membres fenctionnaires : le président du 
comité de réseau, président; un membre du comité de réseau 
élu par le conseil économique de réseau, vice-président; trois 
membres du comité de réseau; l'inspecteur des affaires admi- 
nistratives ; le chef du service des finances ; le chef du service 
des alfaires économiques; le chef du service du personnel; le 
chef du service des télécommunications; deux fonctionnaires 
désignés par le haut commissare en raison de leur compé- 
lence; 

12 membres élus ou désignés par les différents organismes : 
trois représentants des usagers (un Européen, deux Africains) ; 
deux membres désignés par l'assemblée territoriale: un repré- 
sentant désigné par la ou les chambres de commerce; un 
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représentant désigné par la ou les chambres d'agriculture ; 
un représentant des industries désigné par la chambre de 
commerce où par le syndicat des industriels; un représentant 
des cutivateurs et planteurs africains désigné par les sorictés 
de production agricole ou les coopératives: trois délégués du 
personnel désignés par les principaux syndicats, à raison d'un 
par Syndicat, 

Cest dans ces conditions que votre commission des affaires 
économiques vous demande d'adopter l'avis sur le projet de 
décret dont M. je président vous donnera lecture, (Applau- 
dissements à yauche el au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion gérérale, je consulle l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. e 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
d'a: 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1: 

« Art. 19, — L'article 13 du décret du 19 mai 1939 est modifié 
et compiélé comme suit: 

« Art. 13. Il sera institué auprès de chaque réseau un 
conseil économique de réseau comprenant vingt-quatre mem- 
bre: et composé comme suit: 

« Le président du comité de réseau, président; 

« Un membre du comilé de réseau élu par le conseil écono- 
maique de réseau, vice-président; 

« Trois membres du comilé de réseau; 

« L'inspecteur des affaires administratives ; 

« Le chef du service de: finances; 

« Le chef du service des affaires économiques; 

« Le chef du service du personnel; 

« Le chef du service des télécommuwications ; 

« Deux fonctionnaires désignés par le haut commissaire en 
raisoa de leur compétence : 

« Deux membres désignés par l'assemblée territoriale; 

« Un représentant désigné par la ou les chambres de com- 
merve ; 

« Un représentant désigné par la ou les chambres d'agricul- 
ture ; 

« Un représentant des industries, désigné par la chambre de 
commerce où par le syndicat des industriels ; 

« Trois représentants des usagers (un Européen et deux 
Africain: 

« Lu représentant des cullivateurs africains désignés par les 
sociclés de produits agricoles où les coopératives; 

« Trois délégués du personnel désignés par les principaux 
syndicats à raison d'un par syndicat, 


« La arrété du gouverneur fixe la liste nominative des per- 
sonnes désignées et élues composant le conseil. 


« Tou< les membres élus le sont dans le mois qui suit le 
renouvelement des assemblées territoriales pour un mandat 
de imème durée que celui des conseillers territoriaux. » 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 1%, 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Lulletin officiel du miui<tère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je aux voix l’article 2. 


(L'article mas aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis sur le projet de décret, mis aux voix, est aduplé.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, TOGO ET CAMEROUN 
TENUE DES LIVRES DE COMMERCE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions du 
décret n° 53-875 du 22 septembre 1953 relatif à la tenue des 
livres de commerce (n°* 350, année 1954, et 14, année 1953), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Loste, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques. Mesdaines, messieurs, je m'excuse d’'abuser de votre 
patience et de remonter à celte tribune, 

Je vais vous lire le rapport que j'ai été amené à faire au nom 
de la commission des atfaires économiques sur le projet de 
décret de M. le ministre de la France d'outre-mer rendant appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les 
dispositions du décret n° 543-872 du 22 septembre 1953 relatif 
à la tenue des livres de commerce. 


Le développement économique de nos territoires d'outre-mer 
entraine obligatoirement l'extension à ces mêmes territoires de 
la législation et de la réglementation ayant trait au droit com- 
mercial. 

Aussi surumes-nous saisis d'une demande d'avis sur un pro- 
jet de décret rendant applicable aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun les dispositions du décret du 22 sep- 
tembre 1953 relatif à la tenue des livres de commerce. En ellet, 
les articles 8 à 11 du code de commerce ne correspondent plus 
à la technique moderne, et certaines de leurs prescriptions, 
dont la rédaction date d'une époque reculte, ne peuven: s'ac- 
corder avec les exigences de la vie économique actuelle. 


Comme il est dit dans l'exposé des motifs du décret du 22 se 
tembre 1933 « la négligence des règles prescrites par le ps 
peut éire dangereuse en cas de procès, les livres de commerce 
ne faisant foi que s'ils sont régulièrement tenus ». 

« D'autre part, en cas de faillite, l'article 568 du code de com- 
merce permet de déclarer banqueroutier le commerçant dont 
les livres sont irrégulièrement tenus. » 

C'est pourquoi, afin de rendre ces règles plus faciles à suivre, 
la comimission de réforme du code de commerce a rédigé un 
nouveau texte dont s'inspire le décret mé‘ropolitain que l'on 
nous propose de rendre applicable outre-mer. Toutefuis, si 
nous sommes partisans de celte extension, nous insisterons 
sur la nécessité qu'il y aura à prévoir des modalités d'appli- 
cation très souples et très larges qui tiendraient compte des 
siluations particulières, 

Il n'est pas utile de commenter les articles du décret qui 
renferment toutes les précisions souhaitables, et votre com- 
mission des affaires économiques vous invite à adopter l'avis 
sur le projet de décret dont M. le président vous donnera lec- 
ture. (Applaudissements.) 


M. le président. La discussion générale est ouverte. 


Dusseaulx, président de la commission. Je demande 
à parole. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, ne 
nous dissimulons pas que le texte qui nous est soumis et dont 
l'extension est proposée aux territoires d'outre-mer, peut sou- 
lever, dans ces territoires, un certain nombre de protestations. 
En effet, il s'agit purement et simplement d'étendre, dans des 
régions où l’économie n’est cependant pas aussi structurée que 
dans la métropole, des règles qui valent pour celle<i. 


Il y a intérêt, effectivement, que ces règles soient les mêmes 
dans toutes les parties de l’Union française et notamment dans 
tous les territoires appelés à avoir des relations commerciales 
tant avec la métropole nr eux. Si le projet de déeret est 
adopté par notre Kosemn lée et promulguée ensuite, ces règles 
vont s'imposer à tous les commerçants d'outre-mer. 


Nous ne voudrions pas et nous le disons clairement, qu'à 
partir du moment où la législation sera ainsi étendue, l'admi- 
nietration chargée de l'appliquer et la justice ayant à en juger, 
soient trop sévères à l'égard de certaïnes économies loin, évi- 
demment, d'avoir la maturité de celles de la métropole. 
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Nous ne voulons pas, et je pense être l'interprète de l’Assem- 
blée tout entière, Voir appliquer ces D ‘ms avec rigueur dès 
la promulgation des textes. Notre intention est plutôt de les 
voir introduites petit à petit dans des structures commerciales 
souvent encore très primitives mais qui doivent, au fur et à 
mesure où elles se déveioppent, devenir tout à fait modernes. 


Il ne faudrait pas que sous des prétextes trop rigides on 
ennnyät tel ou tel commerçant ou artisan local qui du jour 
au lendemain ne se Serait pas conformé aux règles qu? nous 
allons instituer. Notre Assemblée sera sans doute d'accord pour 
que celte interprétation soit clairement indiquée de facon que 
le Souvernement puisse s'inspirer, non seulement des textes 
que nous votons, mais également de nos débats. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bartbé. 


M. RaymOnd Barbé. Monsieur le président de la commission, 
vous ne nous avez pas dit si, en l’état actuel des choses, 
le code du commerce, et notamment les articles 8 à 11, tels 
qu'ils étaient en vigueur dans la métropole avant le décret 

u 22 septembre 1953, sont actuellement applicables dans les 
territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission. Ces textes sont applicables 


outre-mer, 


M. Raymond Barbé. Dans ces conditions, je suis surpris de 
vos remarques sur la nécessité d’un assouplissement de l’appli- 
cilion du nouveau décret car les règles auxquelles :1 se substi- 
tue étaient pires que celles que vous vous proposez d'instaurer, 


M. le président de la commission. Bien entendu. Seulement 
nous devons constater que si ces règles sont applicables, elles 
sont assez peu pres: et c'est une des raisons pour les- 
quelles nous souhaitons que les règles nouvelles soient elles- 
uémes efficacement appliquées, et le plus tôt possible. La 
seule précaution que nous envisageons, c’est qu’on n'en fasse 
pas un instrument de rigueur administrative excessive, mais 
que qu considère toutes les nécessités d'adaptation qui s’im- 
posent. 


M. Léger. Ce n'est qu’un vœu pieux. 

M. le président de la commission. Pas du tout, 

M. Pialoux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pialoux. 

M. Pialoux. Les paroles de M. le président de la commission 


m'inspirent quelques réflexions. En principe une loi s'applique 
ou ne s'applique pas, je ne connais pas de moyen terme, 


M. Léger. Evidemment. 


M. Pialoux. Si l’Assemblée veu! traduire un désir qui me pa- 
rail légitime, 11 faut que le texte l'indique; un amendement à 
l'article 2 pourrait préciser que les entreprises sont assujet- 
lies aux dispositions du présent décret non pas dès ouverture 
d'exercice comptable, mais après un arrêté du haut commis- 
Saire où du gouverneur, qui pourrait juger si une certaine cir- 
Conscription est suffisamment mûre commercialement et juri- 
diquement pour que les commerçants soient soumis aux nou- 
velles règles. 


Je ne crains pas tant les rigueurs de l'administration en 
celle matière que celles de la justice tout court. Un commer- 
ant, par exemple, est poursuivi pour banqueroute frauduleuse : 
il est que que ses livres ne sont pas conformes à la loi 
applicable. La justice, créée justement pour appliquer la loi, 
condamnera comme coupable le commerçant qui ne s'est pas 
Soumis à cette application. 


Voilà pourquoi, considérant les paroles pertinentes de M. le 
président de la commission, je lui suggère d’amender l’ar- 
Ucle 2 et d'indiquer qu'une certaine période d'attente pourra 
être observée dans des circonscriplions déterminées suivant la 
pr du gouverneur ou du haut commissaire, (Applaudisse- 

nts.) 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, si l’idée 
que vous venez d'émettre était retenue, elle déformerait l’es- 
prit dans lequel la commission m'a chargé de faire cette inter- 
Yention. En effet, nous ne souhaitons absolument pas retarder 
l'application de Ja loi; nous désirons simplement que l’on 
puisse tenir compte des cas individuels, 


_Si l’on considérait votre proposition, on attendrait qu'un ter- 
ritoire soit lui-même tout à fait développé pour appliquer la loi, 
or il n’est pas douteux que, dans ce territoire, des commer- 
çants, non seulement européens, mais aussi autochtones, sont 
aptes à procéder aux opérations commerciales suivant les règles 
prévues dans la métropole. 


Ce que nous ne voudrions pas, c’est que ceux qui sont très 
loin de cette promotion commerciale suffisante puissent être 
pourchassés, parce qu'ils n'auraient pas complètement ré- 
pondu à toutes les règles prévues par le code de commerce. 


Vous avez pris un exemple, évidemment extrême, que je ne 
peux retenir, car pour déclarer une faillite frauduleuse, il faut 
qu'il existe déjà une certaine activité commerciale. 

Et là nous ne voyons a qu'il y ait lieu pour la justice d’in- 
terprétation t:op favorable. Nous croyons, au contraire, que 
dans ce cas-là la justice doit se montrer sévère. 

Mais en même temps ous ne voudrions pas, parce que 
des contrôles pourraient constater la non-application des dis- 
positions proposées aujou“d'hui que l’on condamnât des petits 
commercants, des petits artisans, spécialement de ce chef, 
avant qu’ils aient commis quelque faute grave. 

C'est dans cet esprit que nous demandons une application 
de ces règles, de facon qu'elles ne soient pas de nature à per- 
turber entièrement l’état actuel de ce commerce qui reste quel- 

uefois, vous le savez, assez primitif. Mais cela ne veut pas 
dre que dans certaines circonscriptions les rigueurs de la loi 
ne devraient pas s'appliquer à ceux que au contraire, sont par- 
faitement capables de procéder à leurs opérations <ommer- 
ciales conformément aux règles que nous allons leur imposer. 
C'est une question de discrimination, on pourrait presque dire 
d'appréciation non seulement de la justice, mais de ceux qui 
la mettent en route, c’est-à-dire de l'administration. 


M. Pialoux. Je souhaite que les magistrats qui auront à appli- 
uer ces nouvelles dispositions prennent connaissance de nos 
ébats afin de tenir compte de ces circonstances lorsqu'il y 
aura lieu. Mais ce ne seront, bien entendu, que les circons- 
tances altténuantes, 


M. le président de la commission. C'est ainsi que nous l’en- 
tendons. 


M. le rapporteur. Monsieur Pialoux, nous avons formulé cette 
réserve afin qu’elle attire l’attention des magistrats qui appli- 
queront les textes, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis 
sur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°": 

« Art, 4, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, les articles 8 à 11 du code de commerce sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes: 


« Art. 8. — Toute personne physique ou morale, ayant la 
qualité de commerçant, doit tenir un livre-journal enregistrant 
jour par jour les opérations de l'entreprise ou récapitulant au 
moins mensuellement les totaux de ces opérations à la condi- 
tion de conserver, dans ce cas, tous documents permettant de 
vérifier ces opérations jour par jour. 


« Art. 9. — Elle doit également faire tous les ans un inven- 
taire des éléments actifs et passifs de son entrepri-e et arrêter 
tous ses comptes en vue d'élablir son bilan et le compte de ses 
pertes et prolils. 


« Le bilan et le compte « pertes et profits » sont copiés sur 
le livre d'inventaire. 


« Art. 10. — Le livre-journal et le livre d’inventaire sont tenus 
chronologiquement sans blancs ni altération d'aucune sorte. 


« Ils sont cotés et paraphés, soit par un des juges du tribunal 
de commerce ou du tribunal statuant commercialement, soit 
par le juge de paix, soit, Suivant le cas, par le maire ou un 
adjoint, l'administrateur-maire, le chef de ctreonscription admi- 
nistrative ou son adjoint, dans la forme ordinaire et sans frais. 
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« Art. 11. — Les livres et documents visés aux articles 8 et 9 
ci-dessus doivent ëlre con-ervés pendant dix ans. 


« Les correspondances reçnes et les copies des lettres envoyées 
doivent être classées et conservées pendant le même délai. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4, 
(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. je domne lecture de l'article 2: 

« Art, 2, — Les entreprises seront assujetties aux dispositions 
du présent décret dès l'ouverture de l'exercice comptable qui 
suivra sa publication. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 


« Art. 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la 
Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de Ja France d'outre-mer. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux l’ensembl ‘avi 
de projet de décret. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Raymond Barbé. Je 


a demande la parole pour expliquer mon 


M. le président. La parole est à M. Barhbé. 
M. Raymond Barbé. Le groupe communiste ne fera pas d’ob- 


jeclion à l'adoption d'un texte qui, dans sa forme actuelle, appa- 
ralt comme une atténuation des dispositions plus draconiennes 


contenues dans l'ancienne législation du code du cowmerce, | 


laquelle était déjà applicable dans les territoires d'outre-mer, 
Mais le groupe communiste s'élève contre l'application du code 
de commerce métropohitain aux territoires d'outre-mer et, par 
conséquent, aux commerçants africains ou malgaches de ces 


territoires dont les conditions actuelles du commerce ne sont | 


pas adaptées à une telle législature. 


M. Charles-Cros. Je 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. L'expérience nous a appris à être prudents 
lorsque nous dunnons des pouvoirs pe décret à l'adiministra- 
tion d'outre-mer. Nous voterons le texle proposé car nous recon- 
naissons l'absolue nécessité d'une réglementation en la matière. 
De plus, ainsi que vient de le dire M. Barbé, la réglementation 
mou\elle est plus libérale que l'ancienne; mais nous voterons 
avec les réserves exprimées par M. le président de la commission 
des aflaires éconoruiques, que nous faisons nôtres. Nous espé- 
rous que ce ne sera pas un simple vœu pieux, mais que ie 
Gouvernement, en l'espèce le ministre de la France d'outre- 
mer, non seulement lira les débats de l’Assemblée de l'Union 
française, mais s'en inspirera pour adresser à l’administration 
des terriloires une circulaire précisant dans quel esprit il 
conviendra d'appliquer le décret. H serait en effet déplorable 
que l'administration tirät argument d'un texte pour Loulsvemer 
brutalement les méthodes de travail de nos commerçants. Nous 
savons tous ici qu'outre-mer, les commerçants et entrepreneurs 
autochtones n'ont pas la possibilité pratique de tenir avec la 
régularité demandée les livres exigés, et il me faudrait pas, 
pour reprendre l'exemple qu'a très justement évoqué M. Pia- 
loux, que motif soit pris de certaines mégligences pour déclarer 
bangneroutiers certains commerçants qui me seraient pas 
complètement en règle avec la loi. 


C'est sous ces réserves que nous voterons le projet de décret. 


demande la paroke pour expliquer mon 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Chirles-Cros 2 tement raison. Lors 
des discussions à la commission des aflaires ques, nous 
avons justement formulé la réserve qui figure dans le rapport, 
satisfaction a donc été donnée par avance à notre collègue. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


ALGERIE. — MANUFACTURE DE TEXTILES ORANAISE 
Discussion d'urgence d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho 
et des membres du groupe socialiste S. F. 1. Q. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour assurer la reprise de la 
M. 1. O0. (Manufacture de textiles oranaise) qui vient de fermer 
ses portes, réduisant au chômage 700 ouvriers s'ajoulant aux 
2.200 chômeurs que compte déjà la ville de Tlemcem (n° 4, 
année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


de la commission des affaires écomo- 
miques. Mesdames, messieurs, placée devant la situation d'une 
entreprise privée, votre commission des aflaires écanoemique: 
l'a examinée en fonction du cadre plus large de l'industrialisa- 
tion en Algérie. 


Chacun reconnaît la mécessité d’'industrialiser ce pays dans 
toute la mesure du possible, en vue de procurer de nouvelles 
ressources, de résorber le chômage et de résoudre — en partir 
tout au moims — de problème posé par la dés phie algé- 
rienne, l'accroissement continu de la population créant sans 
cesse de nouveaux besoins. 


Ce principe admis, il n’est peut-être pas inutile de vérifier 
comment il s'applique en réalité à travers quelques cas parti- 
culiers et d'analyser les difficultés auxquelles on se heurte dans 
la pratique. A cet égard, l'étude attentive des échecs enregisirés 
— heureusement peu nombreux — est certainement très ins- 


tructive. 


En Oranie, en moins de cinq ans, deux industries impor- 
tantes, encouragées par tes pouvoirs publics — l'une récente, 
l'autre déjà ancienne — om succombé, pour des causes Sans 
doute différentes. 


La M. NX. A. F. (Manufacture nord-africaine de faïences) de 
la Senia, créée en 1949 grâce aux avances accordées au tre du 
plan (quelque 200 millions de francs) était considérée au départ 
comme une réussite technique. La capacité de productian per- 
mettait de couvrir largement tous les besoins en faïences de 
l'Algérie. 

Quelques mois après son ouverture, la manufacture de 
taïences fermait ses portes, mais chacun pensait qu'elle me 
tarderait pas à reprendre son activité après une mise au ut 
financière et commerciale. Aujourd’hui elle est en vente et son 
équ'pement sera probablement dispersé. IL n'est plus question 
de la remettre en marche. Accablée par des charges financières 
trop lourdes, handicapée par le coût élevé de l'énergie élec- 
trique nécessaire à son fonctionnement, la M. N. A. F. pa 
pu résister à la concurrence des faienceries Rs 
plus anciennes, mieux assises, ayant amorti en {ota té ou en 
grande partie les frais de premier établissement. Cette concur- 
rence métropolitaine s'est d'ailleurs manifestée sous la forme 
d'un véritable dumping, ie marché algérien étant inondé « 
l'époque d’'assiettes à dix francs pièce, prix de gros, alors que 
le prix de revient dépassait vingt francs l'unité. Inutile d'ajou- 
ter que les prix ont remonté rapidement dès que la M. N. A. F. 
a arrêté sa production. La M. N. A. F. a disparu, décourageant 
ainsi toute entreprise nouvelle d'implantation de l'industrie 
faïencière en Algérie, et les 350 ouvriers qu'elle avait formés 
ont perdu tout espoir de retrouver du travail dans cette indus- 
trie. 


La M. T. O. (Manufacture de textiles oramaise) est une entre- 
rise déjà ancienne. C'est l’industrie la plus importante, mon 
seulement de Tlemcen, mais de toute l'Granie. Depuis plusieurs 
siècles, des artisans nombreux æt habiles assurent à da « Perle 
du Maghreb » une renommée méritée dans diverses branches 
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de la production: tapis, dinanderies, objets en cuivre et en 
bois. C'est dans ce milieu favorable qu'est née la M. T. O. Crée 
en 1910, elle se consacra tout d abord à la fabrication de lap:s, 
d'où son premier nom: Manufacture de tapis d'Orient; eile 
coutribua à faire apprécier bien au delà des mers, en France 
et à l'étranger, la valeur des tapis de Tlemcen. A partir de 
1233, elle travailla pour l’intendance et fabriqua des tissus. 
Cette dernière fabrication prit une grande extension au cours 
de la guerre 1939-1945, et en particulier à partir de novembre 
112, date à laquelle l'Algérie fut coupée de la métropole. La 
M. T. O. travailla dès lors pour la clientèle civile aussi bien 
que pour l'armée. Pendant cette | a de péaurie, qu: s’est 
prolongée au delà de l'armistice, le drap de Tlemcen était très 
apurécié. En 1949, la M. T. O. absorbait la S. I. P. A. (Société 
iniigène de prévoyance artisanale) qui devenait ja « Sociélé 
industrielie de préparation et d'apprèts ». A cette époque la 
M. T. O. employait 1.500 ouvriers et ouvrières et sa prospérité 
excitait la fierté des Tlemcéniens., Pas un préfet, pas un gou- 
verneur général de passage à Tlemcen qui ne marquât une halle 
à la M. T. O0. Le Président de la République, M Vincent Auriol, 
et tout le cortège présidentiel s'attardèrent longuement en 
1919 dans les ateliers de filature, de tissage de tapis, de fabri- 
cation des tissus. La M. T. O. bénéficiait largement des avances 
des banques (plus d’un demi-milliard de francs à j’heure 
actuelle, semble-t-il) et des encouragements du gouvernement 
général de l'Algérie. 

On imagine facilement la surprise douloureuse des Tlemcé- 
niens devant la fermeture de la plus importante industrie 
locale et surtout le désespoir de ceux qui viennent de perdre 
leur gagne-pain. La catastrophe n’a pourtant pas été soudaine. 
Elle se préparait depuis quelques mois. Des ouvriers ékient 
licenciés, l'effectif ramené à 700, la durée du travail diminuée, 
réduite à À ra res heures par semaine. Chaque ouvrier ne 
percevait plus que 3.000 à 4.000 francs par mois pour faire 
vivre une famille de quatre et même huit enfants. Les alloca- 
tions famil.ales suivaient le même sort, puisqu'elles sont cal- 
culées sur le salaire mensuel à raison de 15 p. 100 par enfant. 
Faute de fonds pour l'achat de matières premières, l'usine 
s'est vue tout dernièrement dans l'obligation de refuser une 
commande de l'armée de l’ordre de 40 millions de francs. 


Que s'est-il passé ? Il est certain qu'avec le retour à une pro- 
ductlion normale de l’industrie textile de la métropole couvrant 
tous les besoins du marché métropolitain et algérien, entrai- 
nant une baisse sensible des prix, la M. T. O0. ne pouvait conti- 
nuer la fabrication de textiles qu'en s’adaptant aux conditions 
nouvelles, conditions de plus en plus dures pour toute l'indus- 
trie textile. Le marché algérien s'est donc dérobé devant la 
production de la M. T. O. Seules les commandes de l’armée 
continuaient à entretenir l’activité de ses ateliers de tissage. 
L'exportation s'est également resserrée: de 200 millions de 
francs par an, elle est tombée à 4 millions par suite, paraît-il, 
a la suppression d'une taxe d'encouragement à l'exporta- 
ion, 


Des fautes de gestion ont peut-être été commises: le conseil 
d'administration a été remanié récemment. La production ne 
répond peut-être plus aux besoins du marché algérien et exté- 
rieur, l’organisation technique doit sans doute être améliorée, 
Tous ces éléments appellent un examen sérieux, mais il n'est 
pas possible qu'on laisse inactive une des industries les 
plus anciennes d'Oranie dont l'équipement moderne vaut plus 
d'un milliard de francs, alors qu'on s'évertue à trouver du 
travail pour les 406.000 chômeurs complets que compte actuel- 
lement l'Algérie. Laisser pourrir la situation difficile de la 
M. T. O. en vue de rendre inévitable à bref délai une liqui- 
Cation désastreuse à tous égards, comme cela a été pratiqué 
à propos de Ja Manufacture de faïences d'Oran, ne serait pro- 
bablement pas la solution la moins coûteuse pour l'Etat. 


Ja ville de Tlemcen connaît en ce moment des heures très 
difficiles et le problème social qui lui est posé ne peut être 
résoln que sur le plan algérien avec l’aide de la métropole. 
Sur les 2.900 chômeurs reconnus à l'heure présente, elle 
ne peut employer que 456 ouvriers sur les chantiers munici- 
paux à des travaux plus ou moins rentables, Impossible done 
de secourir les nouveaux chômeurs qui ne trouvent plus de 
crédit chez l’épicier, chez le boulanger, depuis que la M. T. O0. 
a fermé ses portes. Chacun vend des objets de quelque valeur 
et dont l'utilité est pourtant incontestable: un costume en 
bon état, une bicyclette qui permettait de se rendre au 
travail. La misère s’installe rapidement dans tous les foyers 
de chômeurs qui ne disposent d'aucune avance, le travail 
S élant ralenti depuis plusieurs mois. 


la fermeture de 11 M. T. O0. ne frappe pas seulement les 
ouvriers et les cadres qu'elle employait, elle paralyse une 
frande partie de l'activité commerciale et économique de 
Tlemcen, elle aggrave une ambiance de marasme qui décou- 


rage toutes les initiatives. Des fabricants utilisaient le dra 
de la M. T. O. pour confectionner les vèlements nécessaires 
l'armée, de nombreux artisans tisserands s'approvisionnaient 
en fils à la M. T. O.: tous ces producteurs risquent d'arrêter 
ur activité faute de matière première. 


La ville de Tlemcen vit intensément un drame social que 
partage, hélas! toute l'Algérie. Mais dans ce secteur particuiier 
un remède eilicace peut ètre apporté puisque l'instiument de 
travail existe, prêt à repartir, Qu'on assSainisse la situation 
financière de la M. T. O., qu'on améliore son organisation tech- 
nique, qu'on adapte sa production aux besoins du marché 
aigérien en l’orientant, par exemple, vers la fabrication des 
es et des tissus à l'usage des populations musulmanes, tout 
cela est possible; mais qu'on agisse vite pour redonner l'espoir 
à 700 familles de travailleurs dignes d'intérêt, pour redonner 
confiance à la population laborieuse de T'emcen. 


C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
économiques vous demande de voter le texte dont M. le prési- 
dent vous donnera lecture. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Île président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?.… 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission. Je demande 
la parole, monsieur ie président, 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commie- 
sion. 


M. le président de la commission. À propos de cetle discus- 
sion particulière, la commission des affaires économiques fera 
une déclaration à l’Assemblée sur ce qui pourrait être sa doc- 
trine dans des matières analogues. 


Nous ne voudrions pas, en effet, nous substituer aux assem- 
blées locales, territoriales, qui ont à connaître des difticultés 
inhérentes à des situations locales particulières et qui ont sou- 
vent à faire des propositions à cet égard, Nous ne voudrions 
pas paraître donner des lecons à ceux qui sont tout naturelle- 
ment les tuteurs des populations de chacun des territoires de 
l'Union française. 


Nous voulons simplement dire, à l’occasion de la difficulté 
rencontrée à Tlemcen, que, pour nous, un point extrêmement 
précis demeure présent à notre esprit, lorsqu'il s’agit d'expé- 
riences malheureuses: c’est qu'elles ne doivent pas engendrer 
le désespoir dans l'esprit des populations locales, mais être 
comprises comme le signe d'un redressement nécessaire. 


En l'espèce, nous ne pouvons apprécier comment devrait 
être remise en route celte manufacture dont, peut-être, la ges- 
tion n'a pas été excellente. Mais nous savons qu'il y a là des 
investissements, des ouvriers, un moyen de production pour 
l'Algérie comme il en est dans tous les autres territoires. 
Nous ne pouvons pas permettre que l’on tire un trait sur 
cette réalisation mais devons, au contraire, exiger que l'usine 
soit au plus tôt remise en état. Et c'est ainsi qu’un certain nom- 
bre d'expériences parfois discutées, réparties dans nos tlerri- 
toires d'Afrique du Nord et d'ailleurs, qui furent souvent ju- 
gées comme des échecs, ne doivent pas, en définitive, être 
considérées comme tels. Au contraire, le Gouvernement, les 
pouvoirs locaux, les gouverneurs et les hauts-commissaires 
doivent faire en sorte que ces expériences soient reprises 
avant qu'elles ne s’effondrent complètement, de façon à ce que 
l'effort antérieur puisse être poursuivi, quitte à repartir sur 
de nouvelles bases. Et si je fais cette déclaration d'ordre géné- 
ral à l’occasion d’un point particulier — la situation de l'usine 
de Tlemcen — c'est parce que je suis persuadé d'exprimer l'avis 
de l’Assemblée; c'est parce que je pense que, le cas échéant, 
c'est dans ce sens qu’elle conclurait si des questions analogues 
se posaient, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ?.… 


À … otre Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président. La parole est à M. Raymond Bar. 


M, Raymond Barbé. L'annonce de la fermeutre de la manu- 
facture de textiles de Tlemcen vient, une nouvelle fois, atti- 
rer l'attention de l'Assemblée sur un aspect de l'aggravation 
de la situation en Algérie. 
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Que; que puisse être l'intérêt des mesures évoquées dans le 
rapport et les conclusions de la commission — mesures dont 
la précision, ainsi que le président Dusseau!x l'indiquait il 
y à un instant, ne nous paraît pas être la qualité dominante 
— le groupe communiste considère qu'il s'agit tout au plus 
de palliatiis qui, ne s'attaquant pas à la cause profonde du 
mal, ne peuvent avoir qu'uné efficacité précaire et limitée. 


Quelle est done cette cause profonde ? 


Dans l'exposé de la situation générale de l'Algérie en 1953, 
M. Roger Léonard, gouverneur général de l'Algérie, em fait Jui- 
méme l'aveu, d'une facon sans doute involontaire. Voici com- 
ment, pages 276 et 277 de ce document, il analyse les causes 
de la siluation des industries algériennes durant l'année 1953: 


« Accroisserment de la concurrence métropolitaine : 


« Viviliante en période normale, car elle est émulatrice pour 
l'industrie ulgérienne, cette concurrence devient, par son 
üpreté, très dangereuse er période d'économie ralentie. Faute 
de pouvoir se placer de facon compétitive sur les marchés 
étrangers, l'industrie nationale recherche systématiquement le 
marché algérien, C'est ainsi, pour ne prendre qu'un exemple 
ue l'industrie métropolitaine reconquiert peu à peu le march 
de la savonnerie, fournissant aujourd'hui plus de 50 p. 10 

contre 30 p. 10 en 1948, 


« Inexistence de l'aide à l'exportation : 

« L'étroitesse du marché algérien oblige certaines industries 
à rechercher activement des débouchés à l'étranger. Etant 
donné l'élévation de leurs prix de revient et faute de l'aide 
accordée en métropole à l'exportation, les industries algériennes 
habituellement exportatrices ont vu peu à peu se fermer ou 
se rétrécir les marchés étrangers. Les cas les plus typiques 
sont ceux des productions métallurgiques (cornières, fers à 
béton), des machines agricoles, des fils et càbles isolés, des 
huiles d'olive, des terres activées, du papier, des jus de 
fruits, » 


Ces appréciations du gouverneur général de l'Algérie se 
retrouvent, d'ailleurs, pour l'essentiel, dans les considérations 
développées dans le rapport de la commission des aflaires éco- 
nomiques, concernant tant l'ancienne « Manufacture nord- 
africaine des faiences » que la « Manufacture de textiles ora- 
naise » (la M. T. O.) de Tlemcen. 

Ainsi, d'après le dirigeant de l'administration algérienne 
comune, semble-t-il, pour la commission des affaires économi- 
ques de notre Assemblée, la cause des difficultés de plus en 

lus sérieuses que connaissent de nombreuses branches de 
l'industrie algérienne réside dans la positlon dépendante de 
l'Algérie par rapport à la France, dépendance qui fait qu’en 
période de crise ou de marasme, c'est l'industrie algérienne 
qui est sacrifiée aux intérêts de l'industrie métropolitaine. 
C'est donc le caractère colonial de l'Algérie qui est la cause 
profonde de cette situation, comme il est responsable de l’étroi- 
tesse du marché local, conséquence de la misère des plus larges 
Inasses. 

C'est pourquoi, par delà les palliatifs plus ou moins vagues 
et imprécis, il n'est qu'une solution sérieuse et durable aux 
difficultés de l'économie algérienne, comme aux autres pro- 
blèmes qui se ge — dans ce pays: en finir avee le système 
d'exploñtation, de pillage et d'oppression qui sévit en Algérie; 
c'est, ainsi que le demandait le parti communiste français dans 
sa déclaration dn 8 novembre dernier, de permettre au peu- 
ple algérien « de vivre libre et de gérer démocratiquement 
ses propres affaires ». 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
de la République à prendre d'urgence les mesures nécessaires 
pour résoudre le problème posé par la fermeture de la M. T. O. 
(Manufacture de textiles oranaise), qui réduit au chômage 
700 ouvriers. 

« Ces mesures de réorganisation administrative, technique et 
financière devraient notamment tenir compte des programmes 


de développement industriel de l’Algérie dont l'objet doit être 
en tout premier lieu de consolider les résultats acquis grâce 
aux eflorts déjà entrepris. » ù 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je vais mettre aux voix la proposition. 


M. Héline. Je demande la parole. 


vote. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, nous voterons cette propo- 
sition. Certes, nous ignorons les conditions particulières qui 
ont pu entrainer la fermeture de cette usine. M. le président 
des affaires économiques, tout à l'heure, est intervenu sur ce 
plan et je n'insiste pas. Pour nous, il y à un fait: des hommes, 
des ouvriers, des pères de famille risquent de se trouver dans 
une situation difficile pour des raisons et pour des causes dont 
ils sont très probablement innocents. Dans ces conditions, il 
est de notre devoir, et du devoir du Gouvernement de la Répu- 
blique française, de répondre à l'appel e nous est fait pour 
que tot soit entrepris afin que ces gens-là n'aient pas à subir 
les conséquences d'événements dont ils ne sont pas directement 
responsables. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. ss Quelles que soient les charges qui en résulte- 
raient. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole 7. 
M. Guillabert. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M, Guillabert. Le groupe des indépendants d'outre-mer, and 
les mêmes raisons que celles que vient d'exposer M. Héline, 
votera la proposition qui nous est soumise. 


M. Benameor, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Benamor. 


M. Benamor. Je voulais simplement remercier mon collègue 
M. Bégarra d'avoir pris cette initiative et préciser ce que je 
viens de dire à la fin de l'intervention de mon ami M. Héline, 
à savoir que cette initiative me paraît souhaitable quelles que 
soiemt les charges qui peuvent en résulter soit pour l'Etat, soit 
pour le budget du département. 


M. Viniger. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Viniger. 


M. Viniger. Les élus d'Algérie, les élus oraniens en particu- 
lier, se joignent, bien entendu, de tout cœur à la proposition 
de notre ami M. Bégarra, et le groupe des indépendants, tout 
ss volera la proposition et avec plaisir. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité. - 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMHISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l’aflichage de candidatures à des commissions 


Le délai d’une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame : membre de la commission des 
affaires économiques : M. Reyt, en remplacement de M. Diawa- 
dou Barry; membre de la commission des aflaires sociales : 
Mme Eboué-Tell, en remplacement de M. Reyt; membre de la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 
mer : M. Louis De:mas, en remplacement de M. Rogier; membre 
de la commission de la iégislation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales : M. Laurin, en remplacement de 
M. Diawadou Barry. 
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— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 27 janvier à 15 heures 30. 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 


j° Réponse de M. le minisiwe d'Elat chargé des relations 
avec les Elats associés aux questions orales suivantes : 


I. — M. Max André demande à M. le ministre d’Elat chargé 
des relations avec les Etats associés: a) si les déclarations 
de M. le gouverneur Sainteny reproduites dans Le Monde du 
31 août — et d’après lesquelles « nous souhaitons à Paris 
que le maximum de Français et d'entreprises françaises puis- 
sent se maintenir dans le Nord-Vietnam » — correspondent 
bien aux vues du Gouvernement français; b) dans l'aftir- 
mative, comment le Gouvernement français envisage l'acti- 
vité, dans les domaines culturel ou économique, de Français 
ou d'entreprises françaises, sous un régime communiste et 
totalitaire ; c) quelles garanties le Gouvernement français offre, 
tant en ce qui concerne les personnes que les biens, aux Fran- 
cais et aux entreprises françaises qu'il encourage à « se main- 
tenir dans le Nord-Vietnam »; 


II. — M. Max André demande à M. le ministie d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés: a) s’il est exact que, 
dans zone contrôlée par la « république démocratique du 
Viet-Nam » des Français, même parmi ceux demeurés à Hanoï 
à la demande expresse des aulorités communistes, ont été 
soumis par celles-ci: 1) à des restrictions dans leur liberté de 
logement ou de circulation; 2) à l'obligation d'assister avec 
leur personnel ou leurs élèves aux séances d'éducation marxiste ; 
Lb) quelles garanties offrent les accords signés le 10 décembre 
par la délégation française à Hanoï contre la prolongation de 
ces abus ou contre des abus plus graves dont risquent d’être 
victimes nos co triotes qui, sur la foi de ces accords, demeu- 
reraient en zone « Vietminh »; 


II. — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés: a) quelles dispositions 
pratiques ont été prises en zone « Vietminh » pour que la sau- 
vegarde des biens français stipulée aux accords de Genève 
ne reste pas lettre morte; b) en particulier, de quels moyens 
effectifs disposent les Français qui, dans cette zone, sont pro- 
priétaires d'immeubles pour garder, entretenir, louer ou vendre 
ceux-ci; 


IV. — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat chargé 
ues relations avec les Etats associés: a) quelles facilités sont 


offertes aux Français et aux entreprises françaises installés 
ou repliés dans la zone de Haïphong pour mettre en ordre 
leurs affaires et notamment pour liquider leurs stocks pendant 
qu'il en est temps encore ; b) s’il est exact que nos compatriotes 
sont l’objet, à cet égard, de la part des autorités vietnamiennes 
de Haïphong, de discriminations de fait, notamment quant au 
régime des licences d'expédition de marchandises vers Hanoï; 
c) quelles mesures ont prises, ou comptent prendre, les auto- 
ris françaises pour protéger les intérêts légitimes de nos 
compatriotes. 


2° Suite de la discussion : 


a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemb'ée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Yalrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un régime de prestations familiales pour les salariés 
non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les ter. 
riloires sous tutelle ; 


b) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationace, sur k proposition de loi de M. Senghor 
et plusieurs de ses collègues, députés, portant institution d'un 
régime de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
salariés dans les territoires et territoires associés relevant du 
linisitère de la France d'outre-mer (n° 61 et 376, année 1954, 
et 10, année 1955, — M. Bégarra, rapporteur ; avis de la commis- 
sion des affaires économiques. — M. Theelien, rapporteur; avis 
de la commission des affaires financières, — M. lieverhori, rap- 
porteur) ; 

3° Discussion de la proposition, présentée par M. de Gouyon, 
président de la commission de :a défense de l'Union francaise 
au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à faire connaître ses projets 
relatifs à la conception et à l'organisation de la défeuse de 
l'outre-mer dans le cadre des réformes de slructure de la 
défense nationale envisagées (n°° 372, année 195% et 11, année 
1953. — M. le général Legentilhomme, rapporteur; avis de la 
commission des affaires financières. — M. Pierre Cornet, rappor- 
teur). 


n'y à pas d'opposition ?… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 


La séance est ievée. 
(La séance est levée à dix-sept heures.) 


Le Chef du service de la slténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René HINGRE, 
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Nomination de rapporteur. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la proposition (n° 4, 
annee 1455), tendant à inviter le Gouvernement de ja Répu- 
blique à prendre «'urgence les mesures néressaires pour asstt- 
rer la reprise de la M. 1. O0, (Manufacture de textiles oranaise) 
qu: vient de fermer ses portes, réduisant au chômage 700 ou- 
vriers s'ajoutant aux 2.200 chômeurs que compte déjà la ville 
de Tlemcen. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE % JANVIER 1955 


Application des articles 80 et 81 au règlement, ainsi conçus: 

« Art. sw) — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au sourernement en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique au bouternement. 

« Les questions ecrites doirens ètre sommatrement redigees et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de ners 
norwsmément désignés, elles ne peurent étre posées que un 
seul conseiller et à un seul mimustre 


« Art. Si — Les questions écrites sont pubnées à 1a Suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des nunistres dorment également y être publiées 

« Les ministres ont toutefms la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur mterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
merts de leur réponse. ce délai supnlémentaire ne veut ercéier un 

« Toute question écrite à laquelle à! n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Nos 959 M. Alhert Bour; %:7 Mme Eboué-Tell; 376 Mme M.-N. Lefau- 
cheux; 105 M. Hazoumé; 17 M. Benamor; 426 M. Alfred Bour. 


Affaires étrangères. 


Nos 939 M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour:; 
4% M. Georges Riond; 453 M. Louis Delmas. 


Défense nationale et forces armées. 


Nos 425 M. Laurin: 431 M. Alfred Bour; 440 M. Georges Oudard; 
M. Oudard; 452 M. L. Castex. 


Education nationale. 
Ne :%0 M. La Gravière. 
Etats associés. 
No 415 M. Le Brun-Kéris. 
Finances et affaires économiques. 


Nos 21 M. Alfred Bour: %6 M. La Gravière; 442 M. Pierre Cornet: 
443 M. Pierre Cornel; 424 M. Louis Delmas. 


Intérieur. 
Nos 441 M. Georges Oudard; 449 M. Habib-Deloncle ; 451 M. Oudarnd. 


Santé publique et population. 
No 3% Mme M.-H. Lefaucheux, 


Paris, -— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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